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2018 à 2019 

Vue d’ensemble donnée par l’exécutif
 

« L’approche PDIA m’a permis de mettre en valeur mon expertise  
et mes compétences au profit de mon pays. Désormais, je ressentirai de  

la fierté chaque fois que je verrai une infrastructure reconstruite ou  
réhabilitée avec les ressources de l’État. »

Thierry Lobaka, Direction générale du budget, République centrafricaine

CABRI est le fer de lance des efforts d’amélioration des compétences des pays en gestion des ressources de 
finances publiques. 

Au cours de la période considérée, à savoir l’exercice 2018/19 compris entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 
2019, CABRI a renforcé son engagement de plus d’une décennie à offrir aux États membres et participants 
une plateforme d’échange d’expériences et d’apprentissage,  dans un environnement fondé sur le respect, 
la pertinence, la transparence et l’appropriation. Nous continuons à créer une communauté unique de pairs 
qui s’efforcent de découvrir ce qui fonctionne (quand et comment), et, ensemble, nous soutenons la mise en 
place d’une GFP fonctionnelle à travers le continent africain. 

CABRI fournit des interventions qualitatives qui prennent la forme : 

•	 d’équipes nationales s’attaquant à des problèmes de GFP dans leur pays respectif ;

•	 d’opportunités d’échange et d’apprentissage entre pairs qui mettent l’accent sur des défis critiques  
en matière de politiques et de mise en œuvre ; et,

•	 de produits de connaissances de premier plan sur les budgets, les processus et procédures 
budgétaires et sur la gestion de la dette publique en Afrique.

La période considérée du rapport annuel couvre la première année de notre plan stratégique triennal 
(2018/19 à 2020/21) – un plan qui met de plus en plus l’accent sur le renforcement des compétences des 
fonctionnaires de ministères des Finances tout en améliorant la fonctionnalité des systèmes de GFP. Le plan 
stratégique  applique une théorie du changement reposant sur la conviction que ce sont les praticiens sur le 
terrain – les fonctionnaires effectivement responsables de la GFP dans leur pays –   qui sont les mieux placés 
pour identifier les défis liés au contexte et pour élaborer et mettre en œuvre des approches fonctionnelles 
afin de relever ces défis. Par conséquent, notre théorie du changement place le praticien au premier rang de 
tout ce que nous faisons.  Au cœur de la démarche se trouve une façon de penser adaptative, itérative pour la 
résolution de problèmes (PDIA) qui est saisie ci-dessus par Thierry Lobaka, un participant à notre programme 
« Renforcer les compétences en GFP » 2018. Bien que la République centrafricaine dispose d’une loi sur la 
passation des marchés suivant les « meilleures pratiques », elle ne dépensait environ que trois pour cent d’un 
budget d’investissement déjà limité. Comprendre le vrai problème et ses causes  principales et secondaires a 
donné à l’équipe de fonctionnaires de bien meilleures chances de progresser et de résoudre le problème de 
sous-utilisation des dépenses, avec le soutien d’un coach de CABRI.

L’adéquation de notre approche pour résoudre de véritables problèmes de GFP dans les pays africains, est 
encore accentuée par les dires d’Anta Taal une fonctionnaire gambienne, lorsqu’elle déclare :

« Avec l’appui des coachs de CABRI, notre équipe a été guidée en vue d’adopter des 
solutions « maison » pour aborder les véritables problèmes qui affectent la GFP de 

notre pays. Ce fut une expérience unique d’enrichissement et de stimulation pour 
nous, en tant que fonctionnaires. »

Anta Taal, Direction des partenariats public-privé, Gambie

Thierry et Anta étaient deux des 491 participants qui ont pris part aux différents engagements  de CABRI qui 
impliquaient  34 pays africains au cours de la période considérée.

 
Neil Cole 
Secrétaire exécutif de CABRI
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PLAN DE TRAVAIL 
2018/19 

CABRI a établi un ambitieux plan de travail pour 
la période considérée. Outre notre programme 
RCGFP, nous avons élargi et amélioré la 
couverture de nos Dialogues sur les Politiques et 
de nos produits du savoir. Il s’agissait également 
d’un plan de travail ambitieux pour la petite 
équipe et le budget limité du Secrétariat.
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Le plan de travail pour 2018/19 est résumé  dans le Tableau 1.

TABLEAUX 1 : Plan de travail 2018/19 
 

EXTRANT DE PROGRAMME PRÉVU

RC GFP …en Afrique 6 équipes-pays ont participé au programme de 8 mois en utilisant 
l’approche PDIA pour progresser dans la résolution de leur 
problème de GFP localement énoncé

…en Gambie 2 équipes gambiennes ont participé au programme de 8 mois 
en ayant recours à l’approche PDIA pour progresser dans la 
résolution de leur problème de GFP localement identifié 

…en Afrique du Sud 3 équipes sud-africaines ont participé au programme de 8 mois en 
se servant de l’approche PDIA pour accomplir des progrès dans la 
résolution de leur problème de GFP localement énoncé 

Partenariat entre le Bénin 
et la Guinée pour une 
transparence accrue

Programme d’échange et d’apprentissage entre pairs pour deux 
pays afin qu’ils se soutiennent mutuellement dans le cadre de  la 
conception et de la mise en œuvre de plans de transparence  

Dialogues 
sur les 
Politiques

Eau, Assainissement et 
Hygiène (EAH)

2 événements d’échange et d’apprentissage entre pairs sur la 
politique et le financement des stratégies visant à améliorer la 
prestation des services eau, assainissement et hygiène (EAH) 

Appropriation et diffusion 
du budget-programme

Un événement d’échange et d’apprentissage entre pairs sur 
la mise en œuvre du budget-programme (BP) dans les pays 
membres de l’Union monétaire et économique ouest-africaine  
(UEMOA) 

Formation sur les prévisions 
de gestion de trésorerie

Former les gestionnaires de trésorerie à l’outil de prévision utilisé 
par la Trésorerie nationale sud-africaine  

Les stratégies 
d’élargissement de la base 
d’investisseurs

Un événement d’échange et d’apprentissage entre pairs destiné 
aux gestionnaires de la dette publique, aux banques centrales et 
aux investisseurs 

Rôle des assemblées 
législatives dans le 
processus budgétaire

Un événement d’échange et d’apprentissage entre pairs destiné 
aux responsables du budget, au personnel parlementaire et aux 
membres des assemblées législatives 

Le rôle des gouvernements 
dans le développement des 
chaînes de valeur dans le 
secteur de l’Agriculture

Un événement d’échange et d’apprentissage entre pairs destiné 
aux gestionnaires du budget/des finances et de l’agriculture 

Génération 
du savoir

Budgets en Afrique Mise à jour trimestrielle de notre référentiel de documents 
budgétaires accessibles au public 

Moniteur de la dette en 
Afrique

Lancement du Moniteur de la dette en Afrique

Histoires de leadership Histoires de contribution de 4 responsables du budget à la 
réforme dans leur pays 

Pratiques et procédures 
budgétaires dans le secteur 
de la santé publique

Publier les conclusions d’une enquête sur les pratiques et 
procédures budgétaires en matière de santé 

Social Media Renforcer notre visibilité sur les réseaux sociaux
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Plusieurs partenaires du développement ont contribué aux 
travaux de CABRI au cours de la période considérée. Le 
Tableau 2 décrit le type de soutien et la durée des partenariats. 
Compte tenu des cotisations nominales des pays membres de 
CABRI, l’appui des partenaires du développement a fortement 
contribué à notre aptitude à exécuter nos programmes. L’appui 
des partenaires du développement a également permis à des 
pays non membres de bénéficier de leur participation aux 
programmes de CABRI.

PARTENAIRES DU 
DÉVELOPPEMENT

0022
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PARTENAIRES DU 
DÉVELOPPEMENT

TABLEUA 2 : Partenaires du développement

PARTENAIRE 
 

TYPE 
 

CONTRIBUTION  
2018/19  

(EN USD)

FIN DE 
L’ACCORD 
ACTUEL

PARTENAIRE 
DEPUIS 

Banque Banque 
africaine de africaine de 

développementdéveloppement

Financement 
de projets

1 676 339 Mars 2020 2016

Fondation Gates Fondation Gates Soutien 
budgétaire

1 234 087 Octobre  2020 2012

GIZ (BMZ/EU)GIZ (BMZ/EU) Conventions 
financières

85 166 Décembre  
2019

2006

GIZ (BMZ/EU)GIZ (BMZ/EU) En nature

Fondation Fondation 
Hewlett Hewlett 

Soutien 
budgétaire

200 000 Juillet 2021 2012

Trésorerie Trésorerie 
nationale sud-nationale sud-

africaineafricaine

Soutien 
budgétaire

89 399 2004

SECOSECO Soutien 
budgétaire

587 934 Mars 2019 2015

Nous espérons poursuivre nos partenariats existants et en établir de nouveaux au fur et à mesure du 
développement de nos activités avec les ministères des Finances, du Budget et de la Planification ainsi 
qu’avec un certain nombre de ministères dépensiers. Ces partenariats seront indispensables à  notre 
capacité à mettre en place une institution africaine qui mène  des initiatives visant à garantir que les  
ressources des finances publiques sont gérées avec intégrité,  transparence et responsabilité, et qui 
contribue finalement à la prestation efficiente et efficace de services, à une croissance économique et 
au développement durables.0022
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CABRI dispose d’un système exhaustif de suivi qui a été 
adapté à ses extrants de programmes et à son approche. 
Le système comprend la collecte des réponses des 
participants afin de déterminer : (i) la pertinence des 
questions et des documents par rapport à leur contexte 
; (ii) l’acquisition de nouvelles connaissances ; (iii) 
l’applicabilité de nouvelles connaissances et la façon de 
les utiliser afin d’améliorer la conception et la mise en 
œuvre des politiques. Des  mesures aussi bien qualitatives 
que quantitatives sont utilisées. Il s’agit là du principal 
mécanisme de suivi de nos Dialogues sur les Politiques.

SUIVI ET 
ÉVALUATION

0033
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Le mécanisme de suivi du programme RCGFP utilise des données tant qualitatives que quantitatives qui 
sont saisies sur la plateforme en ligne Canvas par les équipes-pays et les coachs de CABRI. Nous suivons 
les progrès que les équipes accomplissent pour résoudre leurs problèmes de GFP localement désignés. 
En outre, les fonctionnaires participants sont encouragés à contribuer à des blogs qui rendent compte 
de l’impact du programme.

Le Secrétariat de CABRI entreprend des évaluations et des rapports trimestriels qui sont présentés 
à notre Comité directeur, à  notre Assemblée générale et à nos partenaires du développement. Par 
ailleurs, des rapports annuels sont également préparés conformément aux exigences de nos partenaires 
du développement.

CABRI a également entrepris une évaluation indépendante du Plan stratégique 2015/16 à 
2017/18, qui a démarrée en 2017. Fondée sur la rétroaction obtenue par les évaluateurs 
indépendants, la société de conseil Khulisa Management Services (www.khulisa.com),  plus de 
70 pour cent des répondants, de pays membres et non membres avaient confirmé que : 

•	 les activités de CABRI étaient très pertinentes par rapport à leurs priorités, besoins et 
contexte dans son ensemble ;

•	 leur participation à un événement de CABRI avait renforcé leurs compétences en GFP ;

•	 CABRI est un moyen efficace pour les acteurs aux niveaux national et régional de renforcer 
leur engagement en faveur d’une meilleure GFP (dans une large mesure) ;

•	 de nouvelles compétences ont été acquises à la suite de leur participation à CABRI ; et, 
que CABRI est un moyen efficace  d’apprentissage mutuel pour les acteurs au niveau 
régional (apprentissage entre pairs).

D’une manière importante, l’enquête a également  permis de mieux cerner les domaines à 
améliorer, fondés sur les conclusions que seuls 50 à 60 pour cent des répondants avaient estimé 
que : 

•	 CABRI a été efficace pour renforcer les capacités des pays à gérer les ressources publiques 
; et, 

•	 les interventions avaient permis d’établir des relations entre les fonctionnaires du budget 
et d’autres fonctionnaires dans les ministères des Finances, du Budget et dépensiers (dans 
une mesure « moyenne »  à  « élevée »).  

L’évaluation a fourni des informations critiques qui ont permis d’orienter de notre nouveau plan à moyen 
terme. Elle a confirmé ce que nous faisons bien et comment cela a conduit au succès et a guidé le 
renforcement des domaines (axes) de travail qui doivent demeurer au cœur de notre mission, tels que 
l’apprentissage et l’échange entre pairs.

Une évaluation indépendante pour la période 2018/19 à 2020/21 débutera en 2020.0033
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• RENFORCER LES COMPÉTENCES EN GFP (RCGFP)

• DIALOGUES SUR LES POLITIQUES

• GÉNÉRATION DU SAVOIR

EXTRANTS ET 
ACCOMPLISSEMENTS  
PAR PROGRAMME 
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EXTRANTS ET 
ACCOMPLISSEMENTS  
PAR PROGRAMME 

RENFORCER LES COMPÉTENCES EN GFP (RCGFP)
Le programme RCGFP utilise l’approche PDIA et offre de nombreuses opportunités d’apprentissage et 
d’échange entre pairs. Au cours de la période considérée, le programme comprenait quatre volets : (i) 
le programme RCGFP en Afrique qui a réuni six équipes  du même nombre de pays ; (ii) le programme 
RCGFP en Gambie qui comptait deux équipes gambiennes ; (iii) trois équipes d’Afrique du Sud qui ont 
commencé un programme RCGFP au cours du 4e trimestre de l’exercice considéré ; et, (iv) un partenariat 
qui impliquait des équipes de la Guinée et du Bénin, se soutenant mutuellement en vue d’améliorer la 
transparence budgétaire.

Les différents extrants de chacun des volets du programme RCGFP, sont répertoriés au Tableau 3 ci-après.

TABLEAU 3 : Extrants du programme RCGFP

EXTRANT LIEU PAYS PARTICIPANTS FONCTIONNAIRES

1ER TRIMESTRE : 1ER  AVRIL AU 30 JUIN 2018

Renforcer les compétences 
en GFP - Ateliers de cadrage

Pretoria Côte d’Ivoire, Ghana, Lesotho, 
Libéria, Nigéria et République 

centrafricaine

36 (composant 6 équipes)

Renforcer les compétences 
en GFP en Gambie - Atelier 

de cadrage

Banjul Gambie 12 (composant 2 équipes)

Partenariat pour la 
transparence budgétaire : 

atelier de cadrage

Cotonou Bénin et Guinée-Conakry 18 (composant 2 équipes)

2E TRIMESTRE : 1ER JUILLET AU 30 SEPTEMBRE 2018

Renforcer les compétences 
en GFP : séances de suivi 

dans les pays

Côte d’Ivoire, Ghana, Lesotho, 
Libéria, Nigéria et République 

centrafricaine

36 (composant 6 équipes), 
ainsi que des pairs nationaux 
des ministères dépensiers de 

chaque pays

Renforcer les compétences 
en GFP en Gambie : séance 

de suivi dans le pays

Banjul Gambie 12 (composant 2 équipes) ainsi 
que des pairs gambiens des 

ministères dépensiers

Partenariat pour la 
transparence budgétaire 

: accueil conjoint de la 
formation budgétaire pour 

20 OSC 

Cotonou Bénin 60 représentants et 
responsables de la société civile

3E TRIMESTRE : 1ER OCTOBRE AU 31 DÉCEMBRE  2018

Renforcer les compétences 
en GFP : séminaire 

d’évaluation par les pairs

Dakar Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, 
Lesotho, Libéria,  Nigéria et 
République centrafricaine

51 (composant 8 équipes)

4E TRIMESTRE  : JANVIER AU 31 MARS 2019

Renforcer les compétences 
en GFP en Afrique du Sud : 

atelier de cadrage

Johannesburg Afrique du Sud 18 (composant 3 équipes)

Partenariat pour la 
transparence budgétaire 
: formation des OSC en 

Guinée

Conakry Guinée-Conakry 41 représentants et 
responsables de la société civile

Renforcer les compétences 
en GFP en Afrique 
: l’optimisation des 

ressources dans la santé au 
Nigéria

Abuja L’État fédéral et 5 États 
fédérés couvrant les 6 régions 

géographiques du Nigéria

102 responsables, dont certains 
provenant de l’administration 

fédérale et des administrations 
fédérées du Nigéria ainsi que de 
partenaires du développement
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Renforcer les compétences en GFP en Afrique

Nous avons lancé notre deuxième programme Renforcer les compétences en GFP  en 2018 auquel ont 
participé six équipes. Les quatre équipes anglophones étaient originaires de pays qui avaient pris part 
au programme en 2017, ce qui peut être attribué à la valeur acquise par les équipes précédentes. Les 
nouvelles équipes de ces pays ont déterminé différents énoncés de problème.

Deux équipes francophones ont pris part au programme en 2018, suite à la traduction des cours en ligne 
et des documents en français et à la désignation de coachs parlant le français pour ces deux équipes. 

Ce programme offre aux équipes-pays un engagement continu et structuré qui prévoit de les 
familiariser avec les différents outils qu’elles peuvent utiliser pour résoudre des problèmes 
complexes. Le programme impliquait ce qui suit :

a. Six équipes ont soumis une demande décrivant leur problème local (voir Tableau 4) et les 
noms des membres de l’équipe et de leur autorisant, qui, dans la plupart des cas, était le 
ministre des Finances/du Budget ou le directeur/secrétaire général ;

b. Les six équipes se sont inscrites à un cours en ligne PDIA qui les a aidées ainsi que chacun 
de leurs membres à comprendre les concepts et la construction de leur problème. La facilité 
en ligne a servi tout au long du programme pour : (i) les travaux à faire en équipe ; (ii) les 
rapports d’avancement ; (iii) les réflexions du « coach » et les rapports de suivi ; et,  (iv) le 
classement (la notation).  

c. À l’issue du cours en ligne de trois semaines, les équipes de pays se sont réunies afin 
d’améliorer le cadrage de leurs problèmes et la déconstruction de leurs principales causes. 
Les parties ont également consacré une partie essentielle de l’atelier de cadrage à Pretoria à 
identifier à quoi ressemblerait  le problème résolu. Des idées d’action y ont été identifiées et 
des calendriers  convenus avec les coachs attribués à chaque équipe. L’atelier de cadrage a 
également permis aux équipes d’échanger leurs expériences et d’apprendre de leurs pairs.

d. Avec le soutien de leur coach, les équipes ont commencé à mettre en œuvre leurs premières 
actions presque aussitôt après  leur retour dans leur pays respectif. Les coachs ont entrepris 
un suivi téléphonique bihebdomadaire avec leur équipe afin d’établir et d’examiner : (i) 
les progrès réalisés ; (ii) les défis relevés et les enseignements tirés ; et, (iii) les prochaines 
actions à mener.

e. Les coachs ont entrepris au moins deux visites dans le pays. Ces visites impliquaient : (i) 
un examen plus approfondi du problème et des progrès accomplis ; (ii) des réunions avec 
l’Autorisant ainsi qu’avec les ministères, départements et agences concernés  et des comités/
commissions parlementaires ; et, (iii) l’accord sur les prochaines actions. Lors de ces visites, 
les coachs ont encouragé les équipes à utiliser l’outil PDIA et les compétences nouvellement 
acquises pour s’attaquer à différents problèmes et aussi pour partager des expériences du 
programme avec leurs pairs. 

f. À la fin du programme, les équipes-pays se sont rassemblées à Dakar pour faire état des 
progrès qu’elles ont accomplis et déterminer le soutien complémentaire dont elles auront 
besoin de la part de leur coach.

« Plus qu’une formation, le programme nous permet d’identifier les  
causes des problèmes qui fragilisent la gestion budgétaire et, par  

itération, nous donne les leviers pour les solutionner de façon endogène. 
Mieux les difficultés sont identifiées en interne, plus adaptées sont les 

solutions qui en découlent. »
Claude-François N’Goumissa, Direction de la réforme budgétaire et de la modernisation de la gestion publique, Côte d’Ivoire
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Les progrès accomplis par les équipes et leurs travaux en cours peuvent être consultés sur le Pôle de 
connaissances sur la GFP de CABRI et sont résumés à l’Annexe A.

S’appuyant sur le succès de nos équipes de 2017 et 2018, les demandes de participation au programme  
RCGFP en Afrique 2019 pour la troisième cohorte de pays ont été reçues par le Secrétariat de CABRI 
au cours du 4e trimestre de l’exercice 2018/19. Les pays participants seront le Bénin, la République 
centrafricaine, l’Éthiopie, le Ghana, la Guinée, le Mali et le Rwanda. Les énoncés de problème de ces 
équipes se rapportent : (i) à la mobilisation des ressources intérieures ; (ii) aux liens entre les plans, les 
budgets et la prestation des services ; et, (iii) la mise en œuvre des projets d’investissement.

TABLEAU 4 : Énoncés de problème local

Ghana Les dépenses excessives des MDA entraînent des dépassements 
budgétaires qui entravent la prestation de services

Côte d’Ivoire Les budgets alloués aux MDA ne contribuent pas aux résultats attendus

Libéria L’affectation limitée de fonds aux projets d’investissement du secteur 
public et la sous-utilisation des fonds affectés

République centrafricaine Les écarts entre les dépenses en capital prévues et les dépenses en 
capital réelles

Lesotho Le ministère des Finances n’a aucune idée de combien  les MDA ont 
besoin ou ne sait pas quand les fonds sont requis

Nigéria Le financement insuffisant du secteur de la santé se traduit par 
l’obtention de mauvais résultats en matière de soins de santé primaires

  

Renforcer les compétences en GFP en Gambie
Deux équipes gambiennes ont participé à un programme distinct qui suivait les mêmes activités décrites 
dans la liste à puces ci-dessus. Les deux énoncés de problème de ces équipes sont indiqués au Tableau 5.

TABLEAU 5 : Problèmes de la Gambie désignés localement

Gambie (1) La faible surveillance des entreprises d’État augmente le risque des  
passifs éventuels qui limitent l’espace budgétaire

Gambie (2) Le coût élevé du service de la dette aboutit à l’évincement de dépenses 
prioritaires

 
Ces problèmes existent depuis longtemps, et ce, malgré l’introduction de plusieurs réformes de 
« meilleures pratiques » qui avaient été soutenues par des agences bilatérales et multilatérales. Les 
problèmes sont complexes si bien que les équipes devront faire des efforts considérables pour les 
résoudre. Le programme RCGFP a fourni aux équipes  les outils nécessaires pour identifier les causes des 
problèmes et les stratégies qui peuvent être appliquées afin de progresser. Plus important encore, les 
équipes, leurs pairs et leur autorisant sont extrêmement conscients que l’appropriation des problèmes 
et l’aptitude à les résoudre, sont à leur portée.

Les progrès que les deux équipes ont accomplis et leurs prochaines actions à entreprendre sont résumés 
à l’Annexe A.
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Renforcer les compétences en GFP en Afrique du Sud
Trois équipes de la Trésorerie nationale ont commencé au cours du troisième trimestre de l’exercice 
2018/19 à travailler sur un problème unique énoncé localement, à savoir « La faible conformité par les 
entités publiques ». Elles ont assisté à l’atelier de cadrage et à la déconstruction du problème au cours 
du quatrième trimestre et ont commencé à mettre en œuvre leurs actions en avril 2019. 

À l’occasion de la première séance de suivi menée par les coachs de CABRI, à laquelle les trois équipes 
ont toutes participé avec leur autorisant, ces dernières ont fait état de leurs progrès  dans la collecte des 
données pertinentes et de leur déconstruction plus approfondie du problème en causes secondaires. 

Partenariat pour la transparence budgétaire

Le partenariat entre la Guinée et le Bénin a permis aux deux pays de partager les expériences et 
enseignements tirés de l’élaboration et de la mise en œuvre de leurs politiques et plans respectifs en  
matière de transparence budgétaire. Commençant par un atelier de cadrage en vue de partager des 
politiques et des plans, les équipes des deux pays ont convenu d’un mécanisme d’évaluation par les 
pairs visant à évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de leurs plans d’action en faveur de 
la transparence budgétaire.

Les deux prochains extrants ont comporté des programmes de formation destinés à des organisations de 
la société civile sur les plans et les pratiques et procédures actuelles budgétaires, à Cotonou et à Conakry.

CABRI et le Bénin (Direction du budget) ont accueilli conjointement un atelier de formation sur le budget 
destiné à des organisations de la société civile qui travaillent au Bénin. La formation s’est concentrée sur 
la formulation du budget et a également traité des politiques et des pratiques qui devront être abordées 
afin que le Bénin puisse améliorer le score de son Indice sur le budget ouvert.

CABRI et la Guinée (ministère du Budget) ont accueilli conjointement un atelier de formation sur le budget 
à l’intention des organisations de la société civile travaillant en Guinée. La formation a mis l’accent sur 
la formulation du budget et a couvert également les politiques et les pratiques qui devront être traitées 
afin que la Guinée puisse améliorer le score de son Indice sur le budget.

DIALOGUES SUR LES POLITIQUES
Forts de près de dix ans d’expérience dans le domaine de l’échange et de l’apprentissage entre pairs en 
utilisant des approches différentes, nos Dialogues sur les Politiques se composent des éléments suivants :

a. la recherche et l’élaboration d’études de cas qui ont fourni d’importants enseignements sur la 
mise en œuvre, les pratiques et les procédures de politiques,  qui ont démontré, entre autres, 
l’efficience allocative et technique de l’exécution des plans de dépenses.

b. un événement d’échange et d’apprentissage entre pairs auquel ont participé des fonctionnaires 
des Finances, du Budget et du ministère dépensier concerné.

c. une formation ou une évaluation par des pairs de pays qui est adaptée aux besoins spécifiques 
identifiés lors de l’événement d’échange entre pairs.

d. un jumelage volontaire et déterminé par la demande des pays afin d’approfondir les possibilités 
d’apprentissage et d’échange entre pairs.

e. un suivi régulier et en temps opportun avec les participants afin d’évaluer l’application des 
connaissances et des compétences acquises.

Les Dialogues sur les Politiques ont fourni une plateforme essentielle aux praticiens des ministères 
des Finances et du Budget (et à un certain nombre de ministères dépensiers) afin de partager leurs 
expériences et d’apprendre de celles  de leurs pairs et s’il y a lieu, d’appliquer les enseignements tirés.
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Quand il s’agit de l’apprentissage entre pairs par le biais de réseaux régionaux, CABRI dispose d’un 
avantage comparatif pour faciliter le changement, en réunissant des praticiens ayant une expérience 
dans des contextes similaires et faisant face à des défis de GFP analogues (que ce soit entre les pays ou 
organisations ou au sein de ces derniers/dernières). Le caractère volontaire de l’organisation a garanti 
l’implication ouverte et  constructive des fonctionnaires participants des ministères des Finances/du 
Budget et des ministères dépensiers  et leur engagement  à ramener dans leur pays les enseignements 
tirés.

Les divers extrants de nos Dialogues sur les Politiques sont indiqués au Tableau 6.

TABLEAU 6 : Extrants des Dialogues sur les Politiques

EXTRANT LIEU PAYS PARTICIPANTS FONCTIONNAIRES

1ER TRIMESTRE : 1ER  AVRIL AU 30 JUIN 2018

Atelier d’évaluation par les 
pairs sur le secteur EAH 

(groupe de pays anglophones)

Le Cap Afrique du Sud, 
Botswana, Gambie, 

Ghana, Lesotho, Kenya, 
Maurice et Nigéria

21

Atelier d’évaluation par les 
pairs sur le secteur EAH 

(groupe de pays francophones)

Kigali Burkina Faso,  Côte 
d’Ivoire, Guinée-Conakry, 

Mali,  RCA, RDC et 
Rwanda

16

Atelier UEMOA portant sur 
l’appropriation et la diffusion 

du budget-programme 

Abidjan Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Mali, Maroc, 

Mauritanie, Seychelles, 
Togo et Tunisie

14

2E TRIMESTRE : 1ER JUILLET AU 30 SEPTEMBRE 2018

Formation sur les prévisions de 
gestion de trésorerie

Pretoria Afrique du Sud,  Gambie, 
Kenya, Lesotho, Libéria, 

Malawi, Maurice, 
Namibie, Nigéria, 

Ouganda, Sierra Leone et 
Zambie

24

3E TRIMESTRE : 1ER OCTOBRE AU 31 DÉCEMBRE  2018

Les stratégies d’élargissement 
de la base d’investisseurs

Nairobi Afrique du Sud, 
Botswana, Côte d’Ivoire, 

Kenya, Mali, Maurice, 
Maroc, Namibie, Nigéria, 

Ouganda,  Tunisie et 
Zambie

39

Le rôle des assemblées 
législatives dans le processus 

budgétaire

Nairobi Afrique du Sud, Burkina 
Faso, Gambie, Ghana, 

Guinée-Conakry, Libéria, 
Malawi, Mali, Nigéria, 
Ouganda, République 

démocratique du Congo 
et Zambie

59

4E TRIMESTRE : JANVIER AU 31 MARS 2019

Le rôle des gouvernements 
dans le développement des 

chaînes de valeur dans le 
secteur de l’agriculture 

Addis-
Abeba

Afrique du Sud, Bénin, 
Côte d’Ivoire, Éthiopie, 
Guinée, Kenya, Libéria, 

Maroc, Maurice, 
Nigéria et République 

centrafricaine

19
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Dialogues sur les Politiques portant sur l’optimisation des ressources 
en matière de dépenses publiques

Deux évaluations-pays par les pairs ont été réalisées à l’issue du Dialogue sur les Politiques portant sur 
le financement de l’EAH qui a eu lieu à Accra en novembre 2017. La première revue avec un groupe 
de pays anglophones, qui s’est déroulée au Cap du 6 au 8 juin, a été l’occasion pour les fonctionnaires 
de ministères des Finances et de ministères, départements et agences chargés de l’EAH de faire part 
d’études de cas sur les stratégies, la budgétisation et les défis de mise en œuvre dans le secteur de 
l’EAH. Toujours dans le cadre de cette revue, les réponses de deux villes d’Afrique du Sud confrontées 
à des pénuries d’eau et à des problèmes d’assainissement en 2016/17 ont été étudiées de près et les 
participants ont eu l’occasion de visiter un projet novateur de traitement et de distribution d’eau  à faible 
coût dans un quartier informel.

La deuxième évaluation qui s’est tenue à Kigali du 20 au 22 juin avec des fonctionnaires de pays 
francophones, a suivi un modèle analogue à celui de la rencontre du Cap. Les participants ont analysé les 
principaux obstacles rencontrés pour établir le bien-fondé d’une hausse du financement de l’EAH, et la 
nécessité d’élaborer des plans et programmes sectoriels crédibles. L’atelier de Kigali a aussi été l’occasion 
de faire part des défis et des expériences concernant le suivi des flux financiers dans ce secteur, qui est 
fortement décentralisé dans de nombreux pays.

Le Dialogue sur les Politiques portant sur l’appropriation et la diffusion du budget-programme dans la 
région de l’UEMOA   s’est tenu à Abidjan les 10 et 11 avril 2018. Ce dialogue a mis l’accent sur plusieurs 
difficultés auxquelles ont dû faire face les pays membres de l’UEMOA lors de la mise en œuvre du 
budget-programme, notamment les problèmes techniques tels que la décentralisation des contrôles 
des dépenses ; les conditions préalables et fondamentales, ainsi que les aspects négligés de la gestion 
du changement non technique. Le dialogue s’est aussi penché sur le contexte local de chacun des pays 
membres de l’UEMOA qui avaient jusqu’en 2017 pour mettre en œuvre le budget-programme et qui 
l’ont fait en enregistrant des succès mitigés et limités.

En plus de la participation de cinq pays membres de l’UEMOA, quatre pays qui ne sont pas membres de 
l’UEMOA ont été invités à faire part d’études de cas portant sur l’élaboration et la mise en œuvre de leur 
budget-programme. La participation de la Côte d’Ivoire au programme RCGFP  fait suite aux défis qu’elle 
a identifiés lors du Dialogue sur les Politiques tenu à Abidjan.

Le Dialogue sur les Politiques portant sur le rôle des gouvernements dans le développement des chaînes 
de valeur dans le secteur de l’agriculture au service de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté 
s’est tenu à Addis-Abeba les 26 et 27 mars 2019. Il a réuni des responsables de 11 pays anglophones 
et francophones travaillant aux ministères des Finances, du Budget, de la Planification nationale et de 
l’Agriculture. Grâce à l’utilisation des études de cas et à des discussions facilitées, le dialogue a abordé les 
principaux défis de politiques et institutionnels auxquels font face les gouvernements lors de l’adoption 
d’une approche « chaîne de valeur ». 

Ne disposant que de ressources et de capacités limitées, l’État doit choisir de manière stratégique 
les interventions durables qui auront le plus d’impact dans la chaîne. L’aptitude du gouvernement à 
effectivement choisir et mettre en œuvre des politiques est donc essentielle. L’accent a été mis sur le 
renforcement de relations bénéfiques durables avec le secteur privé et les partenaires du développement 
en tant que moyen d’optimisation des ressources limitées. 

Deux des principaux domaines d’intervention déterminés lors du dialogue étaient l’apport d’un soutien 
aux petits exploitants pour relever les défis posés par une production morcelée et aux transformateurs 
pour accroître les investissements dans la transformation intérieure et la valeur ajoutée.

En outre, les gouvernements sont confrontés à des défis de GFP associés à l’adoption d’une approche« 
chaîne de valeur », comme  la budgétisation multisectorielle. Une évaluation fondée sur les insuffisances 
en matière de compétences et les lacunes dans les connaissances identifiées au cours de ce dialogue a 
eu lieu en juillet 2019.  
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Dialogues sur les Politiques portant sur la transparence budgétaire en 
faveur d’une redevabilité et d’une participation accrues

Les 27 et 28 novembre 2019, un Dialogue sur les Politiques s’est tenu à Nairobi, qui portait sur le rôle des 
assemblées législatives dans le processus budgétaire. Ce dialogue a rassemblé des hauts responsables du 
budget de ministères des Finances/du Budget et des assemblées législatives ainsi que des représentants 
de comités des comptes publics et de comités (ou commissions) du budget et des finances. Le Dialogue 
a été ouvert par le ministre des Finances kényan, M. Henry Rotich. Au cours de cet événement de deux 
jours, des participants et des membres du personnel de CABRI ont fait des présentations et ont facilité 
le travail en groupes. Les études de cas du Burkina-Faso, du Kenya et du Nigéria ont été  utilisées pour 
faciliter les séances sur la préparation du budget selon différents systèmes législatifs.  

Certains points essentiels à retenir, étaient comme suit :

•	 une participation précoce des assemblées législatives au processus budgétaire améliore les 
audiences budgétaires et peut contribuer à l’approbation du budget dans les délais impartis. 
Une implication précoce limite également le  « parachutage » de projets d’infrastructure qui 
n’ont pas été correctement conceptualisés et estimés dans le budget de l’exécutif ;

•	 il y a moins de tension entre l’exécutif et le législatif dans un régime parlementaire que dans  
un régime présidentiel, mais cela ne signifie nullement que l’un soit plus efficace que l’autre 
; et,

•	 des bureaux parlementaires du budget qui fonctionnent jouent un rôle important, en 
aidant les divers commissions/comités législatifs à comprendre le cadre et les dotations 
budgétaires, ainsi qu’à améliorer leur rôle de surveillance (ou de contrôle). Plusieurs 
participants qui travaillent pour les bureaux parlementaires du budget (BPB) ont vivement 
conseillé à CABRI d’aider les BPB à devenir plus fonctionnels.

Deux événements de suivi ont été prévus. Le premier est une formation qui aura lieu au Mali sur 
l’amélioration de la fonctionnalité des BPB. Le second est un partenariat entre le Libéria et le Nigéria 
afin d’échanger leurs expériences sur la façon de renforcer le rôle des assemblées législatives dans le 
processus budgétaire au sein d’un régime présidentiel.
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Dialogues sur les Politiques portant sur la gestion de la dette 
publique soutenable

À la suite du Dialogue sur les Politiques mettant l’accent sur l’amélioration de la coordination entre la 
gestion de la dette et de la trésorerie qui a eu lieu à  Accra, les 21 et 22 mars 2018,  et en réponse à 
une demande de plusieurs participants de formation sur les prévisions de gestion de trésorerie, CABRI a 
dispensé une formation à 11 pays sur l’outil de prévisions utilisé par la Trésorerie nationale sud-africaine.

Le Dialogue sur les Politiques portant sur les stratégies d’élargissement de la base d’investisseurs qui s’est 
tenu à Nairobi, les 14 et 15 novembre 2018, a réuni des fonctionnaires de bureaux de la dette publique, 
de banques centrales, de bourses et d’autres opérateurs sur le marché. L’établissement d’une solide 
base d’investisseurs locaux en titres d’État, est l’un des éléments constitutifs clés lors du développement 
des marchés de la dette en monnaie locale. Durant cet événement de deux jours, des débats d’experts, 
des présentations et la facilitation de travail en groupes ont été entrepris par des participants et des 
membres du personnel de CABRI. Des études de cas de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Maroc et de 
l’Afrique du Sud ont servi à faciliter les séances sur l’élargissement de la base d’investisseurs.

Certains points essentiels à retenir, étaient comme suit :

•	 les spécialistes en valeurs du Trésor peuvent faire  davantage que négocier les obligations  
d’État ; ils peuvent aussi exercer une fonction importante de conseillers et assurer 
l’instruction d’autres opérateurs sur le marché ;

•	 il est essentiel pour les pays de comprendre qui sont leurs investisseurs potentiels et quels 
sont les outils à utiliser pour obtenir des informations ou des données ; 

•	 un mélange d’investisseurs étrangers et nationaux est essentiel pour assurer la stabilité, car 
en général, leurs décisions en matière d’investissement ne prennent pas  la même direction 
en même temps ; et,

•	 l’adoption de différents instruments financiers permet aux gouvernements de cibler  les 
différentes sources d’économies disponibles dans un pays.

Une formation de suivi sur le renforcement des réseaux de spécialistes en valeurs du Trésor, aura lieu au 
Maroc, les 9 et 10 avril 2019.

 
GÉNÉRATION DU SAVOIR
Budgets en Afrique

Des documents budgétaires de la base de données « Budgets en Afrique » ont été téléchargés 9 571 fois  
au cours de l’exercice considéré, ce qui représente une augmentation annuelle de près de 38 pour cent.

Pôle de connaissances sur la GFP

Le Pôle de connaissances sur la GFP de CABRI (www.cabri-sbo.org) a enregistré 58 493 utilisateurs 
au cours de l’exercice considéré, soit  une augmentation de 197 pour cent par rapport à l’exercice 
précédent. Les documents accessibles sur le pôle ont été téléchargés 16 770 fois, ce qui représente une 
augmentation annuelle de 62 pour cent.

Histoires de leadership

Des histoires de leadership d’anciens hauts fonctionnaires et hauts fonctionnaires en poste du Bénin, du 
Libéria, du Malawi et d’Afrique du Sud ont été finalisées au premier trimestre puis publiées sur le Pôle 
de connaissances sur la GFP de CABRI sous forme de vidéos de 15 minutes. Ces histoires illustrent le rôle 
de leadership de chacun de ces hauts fonctionnaires dans les réformes spécifiques de la GFP, comme 
indiqué dans le Tableau 7 :
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TABLEAU 7 : Histoires de leadership

Bénin Améliorer la transparence budgétaire

Libéria Réforme de la politique de déplacement (menant à une réduction de 
35 pour cent des dépenses connexes)  

Malawi Élaboration et mise en œuvre du budget-programme

Afrique du Sud Introduction de la budgétisation à moyen terme après 1994 

Moniteur de la dette en Afrique

Suite à l’enquête sur le Moniteur de la dette en Afrique à  laquelle ont répondu 20 pays, un atelier de 
validation (des données) a eu lieu à Maurice le 31 octobre et le 1er  novembre 2018. La validation des 
données des 5 pays qui n’ont pas pu assister à l’atelier de Maurice se fera séparément avec chacun des 
pays. Le mise en ligne des données est en cours, et, le lancement du Moniteur de la dette en Afrique a 
été lance en septembre 2019.

Pratiques et procédures budgétaires dans le secteur de la santé 
publique
Des retards dans la conclusion de contrats avec les prestataires de services se sont traduits par le report 
de ce projet à l’exercice 2019/20. À l’issue de l’enquête, le rapport sur les pratiques et procédures 
budgétaires en Afrique a été achevé en 2019. 

Publications

Médias sociaux

TABLEAU 8 : Réseaux sociaux

Facebook Nombre de pages « j’aime » : 104 879 ; portée totale (pages) :  
12 765 877 

Twitter Nombre de suiveurs (d’abonnés) : 4 730 ; total des impressions 
tweet : 2 318 900

LinkedIn Nombre de suiveurs (d’abonnés) : 884 ; total des impressions :  
267 180
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GOUVERNANCE 
DU RÉSEAU

• COMITÉ DIRECTEUR ET ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

• GESTION FINANCIÈRE ET AUDIT

• GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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COMITÉ DIRECTEUR ET ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE
Notre première réunion biannuelle du Comité directeur (CD) et notre réunion annuelle de l’Assemblée 
générale (AG) ont eu lieu à Pretoria les 8 et 9 mai 2018, respectivement. Outre l’examen et l’approbation 
du plan de travail et du budget annuel de l’exercice 2018/19, le rapport financier audité de l’exercice 
2016/17, les  nouvelles politiques et les nouvelles nominations de membres du personnel, l’AG a 
également élu un nouveau CD composé de l’Afrique du Sud, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire ( la 
présidente), de la Guinée-Conakry et du Nigéria.

Le CD s’est aussi réuni le 26 novembre 2018 à Nairobi pour approuver le rapport d’audit de l’exercice 
2017/18 et les états financiers annuels ; pour renouveler le contrat du Secrétaire exécutif pour une 
durée de trois ans (du 1er avril 2019 au 31 mars 2022) ; et, pour ratifier les nominations des nouveaux 
membres du personnel de CABRI.

GESTION FINANCIÈRE ET AUDIT
Le cabinet d’auditeurs Morar Incorporated (https://morar.co.za) a été nommé par le Comité directeur  
pour effectuer l’audit de l’exercice 2017/18 selon les normes internationales d’information financière 
(IFRS). L’audit a été achevé au cours du deuxième trimestre. Une opinion d’audit sans réserve du Rapport 
d’audit et les états financiers annuels ont été présentés au CD à l’occasion de sa réunion au mois de 
novembre 2018.

L’audit de l’exercice 2018/19 conformément aux normes IFRS commencera en juillet 2019. Le rapport 
d’audit de  l’exercice considéré sera présenté au CD à l’occasion de sa réunion en novembre 2019.

Les états financiers non audités de l’exercice 2018/19 sont joints en tant qu’Annexe B.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
Lors de sa réunion de mai 2018, le CD a approuvé la nomination de Mme Awa Touray (administratrice 
de programme) et de Mme Nthabiseng Masinge (assistante communications et marketing).

Quatre nouvelles nominations ont été approuvées par le CD  lors de sa réunion de novembre 2018 à 
Nairobi :

•	 Dr Biniam Bedasso (spécialiste en GFP),

•	 Mme Erika Venter (assistante personnelle du Secrétaire exécutif), 

•	 Mme Jade Naidoo (assistante Finances et Administration), et, 

•	 Dr Shanaz Broermann (administratrice de GFP).

En outre, Mme Charmaine Ferreira (administratrice des finances) a été embauchée jusqu’à la fin du 
mois de décembre 2019 car le poste est soutenu par des fonds de la BAD. Mme  Joana Bento, quant 
à elle, a été promue au poste de responsable de programme en novembre, à la suite d’un processus 
d’entretien. 
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En complément de notre plan de travail pour l’exercice 
2018/19, CABRI a établi des partenariats avec plusieurs 
organisations régionales et internationales pour partager nos 
connaissances sur la GFP en Afrique et aussi pour  encourager 
une participation accrue des praticiens. Le Tableau 9 décrit 
notre collaboration avec des partenaires dans l’ensemble 
de nos trois domaines de résultats : (i) l’optimisation 
des ressources en matière de dépenses publiques; (ii) la 
transparence budgétaire en faveur d’une redevabilité et d’une 
participation accrues ; et, (iii) la gestion de la dette publique 
soutenable.

PARTENARIATS

0066
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TABLEAU 9 : Collaboration avec des organisations partenaires

EXTRANT ORGANISATION(S) PARTENAIRE(S) RÔLE DE CABRI

Semaine mondiale de 
l’eau organisée par le 

SIWI

Réseau d'intégrité de l'eau, GIZ, 
Réseau des sociétés civiles sur 
l’eau et l’assainissement du Kenya, 
Assainissement et eau pour tous, BMZ

Présentation sur les questions 
de GFP et de financement dans 
le secteur EAH en utilisant des 
documents  de notre Dialogue sur 
les Politiques et deux évaluations 
sur l’EAH 

Conférence du Réseau 
africain des bureaux 
parlementaires du 

budget

Les BPB du Mozambique, du Zimbabwe, 
de la Tanzanie, de la Zambie, de 
l’Ouganda, du Kenya, du Ghana et de 
l’Afrique du Sud

Présentation sur le rôle des 
Institutions budgétaires et fiscales  

Formation des comités 
des comptes publics

La GIZ et les parlementaires affiliés à 
l’Organisation des comités des comptes 
publics d’Afrique australe, (Afrique du 
Sud, Namibie, Mozambique, Angola, 
Botswana, Lesotho, Malawi, Maurice, 
Zambie)

•	 Conférence sur la gestion des 
finances publiques

•	 Discussion de spécialistes sur 
la budgétisation en faveur des 
ODD  

La GFP en matière de 
dépenses sociales

Organisation internationale du travail : 
Centre international de formation (CIF)

Conférence sur la formation du 
budget et l’exécution des plans de 
dépenses 

Renforcer les 
dispositions relatives 
à la gouvernance du 

Fonds de la paix de l’UA

Union africaine Services consultatifs

Flux financiers illicites : 
outil de profil de risque 

pays (PRP)

ATAF, AFROSAI, AFROPAC et GIZ A dirigé l’exercice pilote pour 
l’achèvement de l’outil de profil 
de risques pays, par le Maroc, le 
Gabon et le Kenya 

Formation des comités 
des comptes publics

Parlement du Ghana, AFROPAC et GIZ Conférence sur la GFP0066
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Annexes
 
Annexe A : Résumé des progrès accomplis par les équipes RCGFP et 
des prochaines étapes

PAYS ÉNONCÉ DU 
PROBLÈME

PROGRÈS PROCHAINES ÉTAPES 
(ACTIONS)

RCA Les écarts entre 
les dépenses en 
capital prévues et les 
dépenses en capital 
réelles

• A adopté de nouveaux 
procédés pour rationaliser la 
passation des marchés des 
investissements en capital.

• A établi une communication 
régulière sur les projets 
d’investissement entre 
les MDA et le bureau de 
passation des marchés (ou 
bureau des achats). 

• A fourni une formation 
ciblée aux MDA et aux 
agents chargés de la 
passation des marchés.

• Le ministre devra 
approuver les 
recommandations 
issues d’un atelier de 
coordination entre les 
MDA.  

• Mettre en place un 
Comité de redevabilité 
des dépenses 
d’investissement.

CÔTE 
D’IVOIRE

Les budgets alloués 
aux MDA ne 
contribuent pas aux 
résultats attendus

• A mis en place une 
structure de coordination 
entre la Direction du 
budget et la Direction des 
investissements publics. 

• A fourni une formation 
ciblée aux gestionnaires 
de crédit des MDA  sur les 
besoins en informations 
relatives aux projets.

• A établi et mis au banc 
d’essai cinq comités 
sectoriels en vue d’améliorer 
la surveillance des projets 
d’investissement. 

• Soutenir les 
comités sectoriels 
pilotes chargés de 
l’affectation du budget 
d’investissement. 

• Assurer la 
coordination avec 
la Direction des 
investissements 
publics.

• Continuer la formation 
des gestionnaires 
de crédit des MDA 
sur  les besoins en 
informations relatives 
aux projets.

• Faire participer les 
MDA aux questions 
liées aux virements, à 
partir de l’analyse des 
données.

GAMBIA 
(1)

La faible surveillance 
des entreprises d’État 
augmente le risque des  
passifs éventuels

• A révisé la loi relative aux 
entreprises d’État (EE), a 
rassemblé des intrants pour 
évaluer la performance des 
EE. 

• A conçu un modèle de 
reporting simplifié des flux 
de trésorerie.

• A accru la fréquence du 
reporting des EE, d’un 
reporting trimestriel à 
mensuel. 

• S’assurer de 
l’approbation de la loi 
relative aux EE. 

• Introduire l’évaluation 
de la performance des 
EE. 

• Renouveler les 
membres du conseil 
d’administration des 
EE.
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PAYS ÉNONCÉ DU 
PROBLÈME

PROGRÈS PROCHAINES ÉTAPES 
(ACTIONS)

GAMBIA 
(2)

Le coût élevé du 
service de la dette 
aboutit à l’évincement 
de dépenses 
prioritaires

• A finalisé le protocole 
d’accord (clarifiant la 
coopération entre le 
ministère des Finances et la 
Banque centrale). 

• A adopté un cadre de suivi et 
d’évaluation (S&E).

• Une concertation 
plus régulière avec les 
investisseurs locaux.

• Améliorer les 
prévisions de 
dépenses. 

• S’assurer de la mise en 
œuvre du cadre S&E 
ainsi que du protocole 
d’accord avec la 
Banque centrale.

• Revoir et mettre à jour 
la stratégie de gestion 
de la dette à moyen 
terme.

GHANA Les dépenses 
excessives des 
MDA entraînent 
des dépassements 
budgétaires qui 
entravent la prestation 
de services

• A réduit le nombre de 
demandes de dernières 
minutes faites par les MDA 
qui affectent l’enveloppe 
budgétaire en créant une 
marge de sécurité lors de 
l’affectation des plafonds 
budgétaires. 

• A identifié des domaines 
à améliorer au cours de 
la phase de formulation 
du budget, ce qui s’est 
traduit par l’amélioration 
des relations entre le 
ministère des Finances et les 
ministères dépensiers dans 
la gestion des engagements 
et des dépenses. 

• Renforcer le suivi des 
affectations de caisse. 

• Effectuer une analyse 
plus actualisée des 
rapports de dépenses. 

LESOTHO Le ministère des 
Finances n’a aucune 
idée de combien  les 
MDA ont besoin ou 
ne sait pas quand les 
fonds sont requis

• A réactivé le Comité de 
gestion des liquidités, avec 
des termes de référence. 

• A amélioré la communication 
et la coordination avec les 
MDA.

• A élaboré une base de 
données et le classement 
des comptes bancaires tout 
en fermant 178 comptes.

• A augmenté la quantité et la 
qualité des soumissions des 
plans de dépenses faites par 
les MDA.

• A adopté un rapprochement 
mensuel. 

• Un programme de 
diffusion a été déployé 
en 2019.

• Des directives 
en matière de 
planification des 
dépenses et de 
rapprochement seront 
élaborées par les 
MDA.

• Incorporation de tous 
les comptes bancaires 
dans le SIGIF.

• Renforcer les lois sur 
la GFP pour combler 
les lacunes révélées au 
cours du programme 
RCGFP.
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PAYS ÉNONCÉ DU 
PROBLÈME

PROGRÈS PROCHAINES ÉTAPES 
(ACTIONS)

LIBERIA L’affectation limitée 
de fonds aux projets 
d’investissement du 
secteur public et la 
sous-utilisation des 
fonds affectés.

• Augmentation du taux 
d’approbation des plans 
de passation des marchés 
(ou d’achats) et du taux 
d’achèvement des projets 
d’investissement du secteur 
public.

• Un service d’assistance 
dédié aux ED (entités 
dépensières) chargées de la 
mise en œuvre des projets 
d’investissement du secteur 
public (PISP), au sein de la 
Commission de la passation 
des marchés publics et des

• Concessions.

• Une durée de traitement des 
demandes de passation des 
marchés de 24 heures.

• Une meilleure sensibilisation 
aux causes du non-respect 
de la passation des marchés 
et de ses retards.

• Effectuer le suivi de 
la performance des 
comités budgétaires.

• Mener une formation 
ciblée sur la passation 
des marchés. 

• Soutenir davantage 
la redevabilité 
à l’égard de 
l’exécution du budget 
d’investissement.

• Organiser des 
rencontres régulières 
avec l’Administration 
fiscale libérienne 
(LRA).

NIGERIA Le financement 
insuffisant du secteur 
de la santé se traduit 
par l’obtention de 
mauvais résultats en 
matière de soins de 
santé primaires

A adopté un Plan de transition 
de l’aide, soutenu par un 
groupe de travail technique 
interministériel. 

A facilité une augmentation 
des crédits alloués au budget 
2019 du secteur de la santé 
de 8 %.

A amélioré la coopération 
entre le ministère du Budget  
et du Plan (ou Planification 
nationale), le ministère de la 
Santé et l’Agence nationale 
pour le développement des 
soins primaires de santé.

Amélioration de la collecte de 
données.

Atelier OR afin de faire part 
des résultats du travail réalisé 
par l’équipe

•	 Appuyer les processus 
de passation des 
marchés et mettre 
en œuvre le cadre de 
redevabilité financière 
du Plan de transition 
des donateurs.

•	 Identifier d’autres 
sources de 
financement.

•	 Faire des recherches 
sur les raisons 
des différences 
importantes observées 
en ce qui concerne la 
couverture vaccinale.  

26



2018 à 2019 

Annexe B : États financiers non audités de l’exercice 2018/19
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